
L’IMPORTANCE DES DONNÉES DÉSAGRÉGÉES

L’Instance permanente des Nations 
Unies sur les questions autochtones 
(2003) a invité à plusieurs reprises à la 
collecte de données désagrégées décrivant 
les différentes expériences des peuples 
autochtones. L’Unicef (2003) a affirmé 
l’importance de données désagrégées 
concernant les enfants et les jeunes 
autochtones. Rae et le Sous-comité sur les 
droits des enfants et des jeunes autochtones 
(2007) ont découvert que le nombre de 
pays collectant des données désagrégées 
concernant les enfants autochtones 
continue d’être symbolique et ce même du 
côté des nations les plus riches du monde.

L’importance de la collecte de données 
désagrégées sur les différentes expériences 
des enfants issus des communautés 
des Premières Nations, Métis et Inuit 
est soulignée par les résultats de deux 

importantes études: L’étude canadienne 
sur l’incidence des signalements de cas de 
violence et de négligence envers les enfants 
(ECI) (Trocmé, Knoke, Shangreaux, 
Fallon et MacLaurin 2003) et l’étude 
sur le suicide chez les jeunes dans les 
communautés des Premières Nations par 
Chandler et Lalonde (1998).

Du fait que l’ECI ait collecté des 
données selon le groupe culturel, l’étude 
a pu identifier d’importantes différences 
entre les enfants autochtones1 et non-
autochtones portés à l’attention des 
services d’aide à l’enfance, ainsi qu’entre les 
groupes culturels d’enfants autochtones. 
Les enfants autochtones, par exemple, 
sont plus susceptibles que les enfants 
non-autochtones d’être signalés aux 
autorités de protection de l’enfance à cause 
de la négligence causée par la pauvreté, 

un logement inadapté ou une mauvaise 
utilisation de substances. Les enfants issus 
de communautés des Premières Nations 
sont surreprésentés parmi les enfants 
autochtones signalés aux autorités d’aide à 
l’enfance. L’identification de ces différences 
a été indispensable à la constitution de 
politiques d’aide à l’enfance respectant ces 
groupes culturels distincts. 

1«Autochtone» fait référence aux populations
Premières Nations, Métis et Inuit. Les Premières
Nations seront parfois subdivisées par statut
relativement à la Loi sur les Indiens (inscrits/non
inscrits) ou par résidence (vivant dans ou horsréserve).
Les comparaisons sont généralement faites
sur cette feuille d’information entre Autochtones et
non-Autochtones, mais certaines sont le sont entre
Premières Nations et non-Autochtones ou entre
groupes autochtones.
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L’importance de la collecte de données 
désagrégées au sein des principaux groupes 
culturels est soulignée par Chandler 
et Lalonde (1998). Ces chercheurs 
souhaitaient comprendre les facteurs 
contribuant aux taux élevés de suicide 
parmi les jeunes issus des communautés 
des Premières Nations de la Colombie-
Britannique. Chandler et Lalonde 
(1998) ont découvert que les taux de 
suicide variaient grandement entre les 
197 communautés Premières Nations 
de la Colombie-Britannique. En fait, 
une analyse détaillée de l’incidence du 
suicide chez les jeunes dans chaque 
communauté a révélé que plus de 90 % 
des suicides avaient lieu dans 10 % de ces 
dernières. En explorant quels étaient les 
facteurs qui différenciaient les taux de 
suicide parmi les Premières Nations, les 
chercheurs ont déterminé que plus le degré 
d’autodétermination était élevé, plus le 
taux de suicide était faible.

Il n’existe actuellement aucun système 
national de collecte de données relatives 
à l’aide à l’enfance au Canada, ce qui 
signifie que les données concernant les 
enfants autochtones ne sont disponibles 
que par l’intermédiaire des provinces. Ces 
dernières ne collectent pas les données 
selon un processus uniforme, rendant les 
comparaisons entre provinces difficiles. 
Le genre de données collectées pour le 
gouvernement fédéral (ministère des 
Affaires indiennes et du Nord Canada), 
à des fins de service à l’enfance et à la 
famille comprend: (1) des rapports 
financiers mensuels (pour demander le 
remboursement de services fournis) et (2) 
des rapports non financiers (qui incluent 
(a) des rapports mensuels d’informations 
à propos d’enfants placés sous protection 
dans des installations de soins alternatifs; 
(b) des demandes mensuelles pour le 
financement de besoins particuliers pour 
des enfants recevant des soins, et (c) des 
rapports bi-annuels sur les dépenses 
opérationnelles relatives aux services de 
prévention et de protection fournis par 

Afin de comprendre l’importance des données 
désagrégées, il est essentiel de saisir en 
premier lieu ce que sont exactement que les  
«données agrégées», par opposition aux  
«données désagrégées». Aucune source ne 
mentionne clairement ces distinctions, mais 
les définitions suivantes, recueillies auprès 
de multiples sources, offrent cependant un 
aperçu simplifié des données agrégées / 
désagrégées.

Données Agrégées 
Données agrégées ce sont des données qui 
ont été collectées auprès de deux sources ou 
plus. Agréger des données signifie rassembler 
des séries indépendantes de données et les 
présenter comme un tout. L’agrégation de 
données est tout processus par lequel des 
informations sont rassemblées et exprimées 
de manière collective ou résumée, pour 
des motifs tels que l’analyse statistique. En 
statistique, les données agrégées décrivent 
les données combinées d’après différentes 
mesures. Un objectif courant de l’agrégation 
est l’obtention de davantage d’informations 
à propos de groupes particuliers sur la base 
de variables précises, telles que l’âge, la 
profession ou les revenus; les données sont 
agrégées pour protéger la confidentialité 
des personnes (des exemples de collecte 
de données agrégées comprennent le 

Recensement canadien et l’Étude canadienne 
sur l’incidence des signalements des cas de 
violence et de négligence envers les enfants).

Données Désagrégées
Il s’agit des données qui ont été extrapolées 
(extraites) des données agrégées et divisées 
et réparties en unités d’informations plus 
petites. Désagréger des données est une 
autre étape essentielle à l’augmentation 
des connaissances à partir d’informations 
collectives ou agrégées. Désagréger des 
données implique de se pencher davantage 
sur une série de résultats pour souligner 
les problèmes qui appartiennent à des 
sous-groupes individuels de résultats et/
ou des résultats de données agrégées. Les 
données collectives ou agrégées peuvent 
être divisées ou désagrégées, par exemple, 
par genre, lieu urbain/rural, revenus, 
antécédents socioéconomiques ou ethniques, 
langue, lieu géographique, unités politiques/
administratives ou groupes d’âges. Les 
données entièrement désagrégées aident 
à mettre à jour les tendances cachées, 
et peuvent permettre l’identification de 
populations vulnérables, par exemple. Elles 
peuvent également aider à déterminer 
l’étendue du problème et à rendre les 
groupes vulnérables plus visibles aux 
concepteurs de politiques.
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désagrégées concernant les enfants et les 
jeunes autochtones. La désagrégation 
des données est un processus analytique 
important. Désagréger les données revient 
à mesurer des parties uniques de données 
indépendamment des données collectives. 
Les données désagrégées peuvent jouer 
un rôle essentiel pour aider les PSEFPN 
à comprendre leur degré d’efficacité à 
répondre aux besoins des enfants, des 
familles et des communautés qu’elles 
servent. Collecter davantage d’information 
riche de renseignements sur les défis 
ainsi que sur les réalisations des PSEFPN 
aiderait les responsables des décisions 
politiques à comprendre l’étendue de 
la réponse nécessaire à la création de 
politiques et de programmes efficaces d’un 
point de vue culturellement harmonieux.

Lorsque les chercheurs analysent et 
désagrègent les résultats de données 
concernant l’aide à l’enfance, par exemple, 
ils peuvent souligner l’efficacité des 
services et modifier les services sur la 
base des tendances rapportées par les 
données désagrégées. Désagréger les 
données collectives concernant les enfants 
autochtones est nécessaire afin qu’elles 
soient utiles et éclairantes, et ce tout autant 
à ceux qui sont responsables de déterminer 
le rôle des données, d’en communiquer 
les résultats, ainsi que d’interpréter et 
utiliser de telles données selon les principes 
de PACP (Propriété, Accès, Contrôle 
et Possession) de la recherche par des 
Autochtones (Schnarch, 2004).

Les gouvernements bénéficient également 
de plusieurs autres façons de l’amélioration 
de la collecte et de l’analyse. Par exemple, 
lorsqu’ils sont mieux informés, les 
gouvernements peuvent cibler leur action 
sur la meilleure manière de financer et 
d’aider les PSEFPN, aidant à réduire la 
surreprésentation des enfants autochtones 
dans le système d’aide à l’enfance. De 
nouvelles politiques ou de nouveaux 
programmes peuvent être mis en oeuvre 
et les responsables de politiques peuvent 
améliorer le soutien et les capacités des 

l’agence) (Vérificateur général du Canada, 
2002; Loo, 2005).

Les données que les programmes des 
services à l’enfance et à la famille des 
Premières Nations (PSEFPN) doivent 
communiquer au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord Canada, tel que 
conclus dans le cadre de leurs accords 
de financement, sont collectées sans 
aucune analyse par le gouvernement 
fédéral en regard de ce qu’elles peuvent 
révéler localement, régionalement et/
ou nationalement à propos de tendances 
actuelles dans l’aide à l’enfance des 
Premières Nations. Dans de nombreux 
cas, les données qui sont collectées 
sont erronées ou ne sont pas traitées 
ou analysées de manière informative 
relativement à la prise de décisions 
(Bennett et Shangreaux, 2005). Ce qui 
n’est pas révélé par la collecte de données 
concerne les différences entre les PSEFPN 
ou les réalisations, défis, besoins et/ou 
tendances des services propres à chaque 
agence. Dans d’autres cas, les données 
complètes ou correctes ne sont tout 
simplement pas collectées (Loo, 2005). De 
plus, les PSEFPN sont confrontées à des 
besoins technologiques considérables
relatifs à la collecte, l’enregistrement et 
la production de rapports d’information 
par les agences pour les gouvernements 
provinciaux, territoriaux et fédéraux. Ceci 
concerne particulièrement les agences 
géographiquement isolées.

De nombreuses PSEFPN manquent 
d’accès à un équipement informatique de 
qualité, à du matériel informatique et des 
logiciels à jour, à des systèmes de bases 
de données collaboratives informatisées, 
dont l’expertise en TI et/ou des chercheurs 
et des infrastructures appropriées, ainsi 
qu’aux financements adaptés au soutien de 
systèmes d’informations informatisées à jour 
(Bennett et Shangreaux, 2005; Loo, 2005).

Les chercheurs et administrateurs de 
l’aide à l’enfance reconnaissent de plus 
en plus le besoin et la valeur des données 

PSEFPN. Les gouvernements peuvent 
indiquer à leurs partenaires bilatéraux 
et multilatéraux les problèmes qui les 
inquiètent et demander de l’aide sur la 
base de meilleures informations. Le fait 
d’améliorer la collecte et l’analyse de 
données aide à atteindre les objectifs et  
les cibles que les gouvernements ont 
acceptées, ainsi que de permettre aux 
gouvernements de démontrer qu’ils 
ont rempli leurs obligations (ILO, 
2004). De plus, les données désagrégées 
sont essentielles pour répondre aux 
problèmes de transparence, d’accessibilité, 
d’impartialité et d’équité dans le système de 
d’aide à l’enfance, problèmes qui touchent 
particulièrement les Autochtones du fait 
de leur grande surreprésentation dans 
le système d’aide à l’enfance du Canada 
(Kong et Beattie, 2005).

Les approches traditionnelles de l’étude 
des PSEFPN (et des peuples autochtones 
en général) en tant que groupe unique, 
masquent les différences importantes 
intra- et inter- agences parmi les PSEFPN 
et les peuples autochtones dans l’ensemble 
du Canada. Les Autochtones et les 
PSEFPN dans leur ensemble ne sont pas 
identiques, et il est nécessaire d’examiner 
les résultats concernant les enfants et les 
familles qui reçoivent les services de ces 
agences, séparément et comparativement. 
Jusqu’à ce que les gouvernements fédéral 
et provinciaux/territoriaux et les PSEFPN 
soient capables, ensemble, de collecter, 
désagréger et analyser les données 
regroupées existantes, les initiatives de 
réforme de la protection de l’enfance 
par les PSEFPN, y compris les agences 
non-autochtones, ne seront pas aussi 
efficaces qu’elles pourraient et devraient 
l’être. Les enfants autochtones recevant des 
soins, leurs familles et les communautés 
continueront à souffrir et à s’éloigner 
les uns des autres du fait du manque de 
collecte de données désagrégées adaptées 
aux différentes expériences des enfants issus 
des Premières Nations, Métis et Inuit dans 
les systèmes d’aide à l’enfance au Canada.
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